
CIT 2008 (97eme session):- Commission de l’application des norms:  
Séance spéciale pour l’examen des faits nouveaux concernant la 
question de l’exécution par le gouvernement du Myanmar de la 
convention (nº 29) sur le travail forcé, 1930 - Conclusions 
 
La commission a exprimé sa sympathie et ses condoléances 
à l’égard du peuple du Myanmar après le cyclone Nargis. 
Elle a exprimé l’espoir sincère que les besoins humanitaires 
seront couverts et que les travaux de reconstruction seront 
entrepris sans aucun recours au travail forcé, et dans un 
esprit de coopération et de dialogue constructif, dans le plein 
respect des droits civils et des normes internationales du 
travail. 
 
La commission a pris note des observations de la commission 
d’experts ainsi que du rapport du chargé de liaison du 
BIT à Yangon, qui relate les plus récents développements 
concernant la mise en oeuvre du mécanisme de plainte relatif 
au travail forcé mis en place le 26 février 2007, dont la période 
d’essai a été prorogée le 26 février 2008 pour une nouvelle 
période de douze mois. La commission a également pris 
note des discussions et décisions prises par le Conseil 
d’administration à ses sessions de mars et novembre 2007 et 
mars 2008. Elle a également pris note de la déclaration du 
représentant gouvernemental et de la discussion qui a suivi. 
 
La commission a pris note de certaines mesures qui ont été 
prises en application du Protocole d’entente complémentaire 
et de certaines mesures de sensibilisation du public qui ont 
été prises depuis sa dernière session en juin 2007. Cependant, 
elle s’est déclarée préoccupée par le fait que ces mesures 
sont très limitées et a estimé qu’il y a bien plus à faire, à 
la fois avec engagement et de manière urgente. En particulier, 
le gouvernement devrait, comme demandé par le 
Conseil d’administration, déclarer sans attendre, de manière 
non ambiguë et au plus haut niveau, que le recours au travail 
forcé est interdit, que les auteurs seront poursuivis et 
condamnés. Elle s’est déclarée également préoccupée par les 
dispositions restrictives de la Constitution nouvellement 
adoptée qui pourraient soulever des problèmes d’application 
au regard des conventions nos 29 et 87 ratifiées par le 
Myanmar. 
 
La commission s’est déclarée profondément préoccupée 
par le fait que le travail forcé au Myanmar, y compris le 
recrutement d’enfants dans les forces armées, reste aussi 



largement répandu qu’il l’a été jusqu’à présent, comme en 
attestent les observations de la commission d’experts. Aucune 
des recommandations de la commission d’enquête n’a 
encore été mise en oeuvre, et l’exaction de travail forcé reste 
largement répandue, notamment de la part de l’armée. Les 
instructions données pour qu’il soit mis un terme à la pratique 
du recours au travail forcé semblent être ignorées régulièrement, 
et ce dans l’impunité. En outre, même s’il y a maintenant près de  
quinze mois que le Protocole d’entente complémentaire est en  
vigueur, ce n’est que récemment que la traduction en a été   
approuvée pour diffusion. La commission reste préoccupée par  
la très faible conscience de l’existence des dispositions légales  
interdisant le travail force (ordonnance no 1/99) et des 
mécanismes de plainte prévus dans le cadre du Protocole d’ 
entente complémentaire. Le gouvernement est notamment prié d’ 
approuver rapidement, en vue de sa traduction dans toutes les  
langues locales, une brochure facile à comprendre destinée à être  
largement diffuse dans le public, expliquant la loi et la procédure  
de plainte prévues par le Protocole d’entente complémentaire. 
 
La commission a noté que le mécanisme de plainte relatif 
au travail forcé continue de fonctionner et que les autorités 
continuent d’enquêter sur les cas dont elles sont saisies par 
le chargé de liaison. Elle a toutefois exprimé sa préoccupation 
persistante du fait que les sanctions à l’égard de ceux 
qui ont recouru à du travail forcé ne sont en général pas 
imposées sur la base du Code pénal. Il s’en est suivi 
qu’aucune condamnation pénale n’a été prononcée contre 
des membres des forces armées. 
 
La commission a noté qu’un fonctionnaire international 
de la catégorie professionnelle a été nommé pour assister le 
chargé de liaison. Elle a souligné qu’il est crucial que le 
chargé de liaison dispose de ressources suffisantes pour faire 
face à ses responsabilités. La commission a souligné également 
qu’il existe un besoin urgent d’un réseau renforcé de 
facilitateurs pour traiter des plaintes dans l’ensemble du pays.  
Elle a noté avec préoccupation les cas signalés de représailles/ 
harcèlement à l’égard de plaignants et de facilitateurs 
volontaires qui coopèrent avec le chargé de liaison. 
 
Une telle conduite constitue un manquement fondamental au 
Protocole d’entente complémentaire. La commission a demandé 
au gouvernement de garantir que tous les actes de 
harcèlement et de représailles, quelle qu’en soit la base juridique 
ou autre, cessent immédiatement et que leurs auteurs 



soient poursuivis en pleine application de la loi en vigueur. 
La commission a noté avec une extrême préoccupation 
que de nombreuses personnes demeurent emprisonnées pour 
avoir exercé leurs droits à la liberté d’expression et à la liberté 
syndicale. La commission a appelé à la libération immédiate 
de ces personnes, et en particulier de Daw Su Su 
Nway, U Min Aung, U Thurein Aung et ses cinq associés: U 
Kyaw Kyaw, U Schwe Joe, U Wai Lin, U Aung Naing Tun et 
U Nyi Nyi Zaw. Toutes ces personnes avaient des liens avec 
l’OIT et sont des militants qui agissent légitimement pour la 
reconnaissance des normes internationales du travail et, en 
particulier, de celles qui ont été ratifiées par le gouvernement 
du Myanmar. La commission a souligné à nouveau que 
le Conseil d’administration attend qu’U Thet Wai ne fasse 
pas l’objet d’autres persécutions ou autre mesure 
d’arrestation. 
 
La commission a également souligné la nécessité de permettre 
à tous les citoyens du Myanmar d’exercer pleinement 
leurs droits civils et de demander au gouvernement de mettre 
un terme à la mesure d’assignation à résidence frappant 
Daw Aung San Suu Kyi. Elle a rappelé en outre les recommandations 
faites par le Comité de la liberté syndicale en 
mars 2008 à propos de la reconnaissance des droits syndicaux 
dans ce pays, et de toutes les organisations syndicales, y 
compris la FTUB. 
 
La commission a rappelé la pertinence constante des décisions 
prises par la Conférence en 2000 et en 2006 en ce qui 
concerne le respect par le Myanmar de la convention no 29. 
La commission a appelé instamment le gouvernement à 
prendre toutes les mesures nécessaires pour faire pleinement 
porter effet, sans retard, à toutes les recommandations de la 
commission d’enquête. Elle a insisté auprès du gouvernement 
pour qu’il fournisse en temps utile des informations 
complètes à la commission d’experts en vue de sa session de 
cette année, notamment des éléments concrets et vérifiables 
attestant des mesures prises pour mettre pleinement en oeuvre 
les recommandations de la commission d’enquête. 
 
Les membres travailleurs ont déclaré qu’en acceptant les 
conclusions ils croient aussi comprendre la référence dans les 
conclusions à la discussion et aux décisions du Conseil 
d’administration de mars 2007, novembre 2007 et mars 2008, 
ainsi qu’aux décisions adoptées par la Conférence en 2000 et 
2006 concernant le respect par la Birmanie de la convention 



no 29, incorporent de manière effective les suggestions des 
membres travailleurs pour les conclusions de cette année, y 
compris au sujet de l’avis de la Cour internationale de Justice en 
temps utile. Les membres travailleurs ont également réitéré la 
nécessité pour le Chargé de liaison du BIT d’être habilité à soumettre 
les plaintes et à mener les investigations nécessaires. 


